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CHAPITRE 91

Loi modifiant la charte de la cité de
Sherbrooke

[Sanctionnée le 8 avril 1965]

ATTENDU que la cité de Sherbrooke a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 1 George VI, chapitre
105, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées afin de lui donner de
plus amples pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il est
à propos de faire droit aux demandes
contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité est autorisée à emprunter
annuellement un montant n'excédant pas
$200,000 par règlement qui ne requiert
pas d'autres approbations que celles du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec.

Les montants susmentionnés devront
être affectés exclusivement aux améliora-
tions et réparations urgentes du réseau
électrique de la municipalité, de même
qu'au paiement du matériel requis pour
lesdites améliorations ou réparations.

2 . La cité est autorisée à conclure des
ententes avec la corporation du comté de
Sherbrooke afin d'aménager un édifice
pour les fins du bureau d'enregistrement,
aux frais de la cité ou aux frais à la fois
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de la cité et de la corporation. Cette
dernière est autorisée à disposer des im-
meubles actuellement occupés par le
bureau d'enregistrement et qui lui appar-
tiennent.

3 . La cité de Sherbrooke paiera à
toute personne qui aura rempli la fonction
de membre du conseil de la cité de Sher-
brooke, pendant au moins douze années,
et qui aura cessé de remplir cette fonction
après le premier janvier 1965, une pension
annuelle de $1,500 payable par versements
égaux et consécutifs, le premier jour de
chaque mois.

Pour bénéficier de ces versements de
retraite, les membres du conseil munici-
pal devront verser au fonds d'administra-
tion générale, une contribution de 5% de
leur rémunération annuelle, avec rétro-
activité de cinq ans, et à compter de leur
entrée en fonction pour ceux qui occupent
leur charge depuis moins de cinq ans.

Advenant le cas où un échevin ou le
maire n'occuperait pas sa charge pendant
douze ans, les montants ainsi versés lui
seront remboursés sans intérêt.

Cette pension est augmentée de la
somme de $500 pour chaque année ou
pour chaque partie d'année durant laquelle
cette personne aura occupé la fonction
de maire, mais elle est limitée en toute
circonstance à la somme de $5,000.

Cette pension est incessible et insai-
sissable.

Le paiement de cette pension est inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupe, à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable
par la cité.

En calculant une telle période de douze
années une partie d'année excédant onze
mois est comptée comme une année
entière.

4 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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